
 

USAGERS, CECI VOUS CONCERNE !
    

PO  URQUOI LES FONCTIONNAIRES SONT ILS DANS LA RUE     ???

Depuis près 6 mois , le gouvernement n'a cessé de prendre des mesures  
contre les fonctionnaires. Parmi les plus symboliques :  le  retour  du jour de 
carence  ,la hausse de la CSG ,le gel du pt d'indice en 2018 …. Autant de 
manque a gagner pour le pouvoir d'achat . 
Toujours la même technique : On passe  à la Télé pour faire passer les agents pour
des « bloqueurs »  ,puis on lance des concertations ( négociation est devenue un 
gros mot!! ) … mais au final , on passe en force !!. Pour FO DGFIP Guadeloupe, Il
est temps d'aller à la rencontre des usagers pour bien indiquer les raisons de
notre colère et défendre nos revendications qui sont justes et légitimes... 

Depuis 6 ans , il y a 17 suppressions  d'emploi 
chaque année . La conséquence est évidente :  
Beaucoup moins de monde  pour assurer les 
missions . On demande de faire vite et mieux 
avec toujours moins d'effectif  . Résultat : Le 
Service Public (payé avec vos  impots !) ne 
tient plus en terme de disponibilité , de 
proximité  et au final en qualité. Les 
collègues n'arrivent  plus accomplir leurs missions
,leurs conditions de travail se dégradent  et les 
usagers sont mécontents . 

Pour justifier cette dérive scandaleuse , il est préférable 
de faire croire que les fonctionnaires sont  des nantis, des
fainéants, voire des privilégiés !.Quel est donc l'objectif? .

La dégradation des Services Publics est volontaire et 
n'a qu'un seul but : le désengagement de l’État
Le gouvernement assèche les moyens des services 
publics et envisage d’en supprimer certains. Il y aura 
un coût à cette évolution : 
   « Moins de services publics, c’est plus de 
services privés payants !». C'est déjà le cas pour 
les démarches de cartes grises et de permis de 
conduire . La poste va bientôt proposer son aide pour la 
déclaration d'impôt aux usagers pour 30E !!.



Pour parvenir a ses fins , le gouvernement utilise 
des mots « charmeurs »  comme : modernisation ,
dématérialisation ,simplification,  services en 
lignes en progression .
ARETE PRAN MOUN POU KOUYON ...le mot 
d'ordre envers l'usager : « allez sur internet » 
#PA VINN' ENKO . Faute d'effectif , c'est le Public 
se met au service de son administration. !!..Un 
Service Public deshumanisé , quel progres !

FO DGFIP Guadeloupe , le répète « NOU PA MEM BITIN KI AN FRANS ' » !!!  .
-  L'internet est 2 a 3 plus cher  50E en moyenne  -  Il y a encore trop de coupures 
de réseau et de zones sans internet -  Le cadastre est désastreux et le foncier 
cumule de gros retards - La population est vieillissante et va nécessiter un 
accompagnement  particulier sur la possibilité d'utiliser les services en lignes.
- La charge de travail est plus grande en Guadeloupe (3000 dossiers/agents)

Pour cacher la misère, la DGFIP a eu recours a l'intégration d' agents de mairie 
dans les postes mais maintenant , la DGFIP a trouvé mieux  : le recrutement  
des VSC ( Volontaires Service Publique ) .
Pour FODGFIP  : Qu'il a-t-il de « volontaire » , lorsque le  péyi  subi un taux de 
chômage andémique  et explosif depuis près de 10ans !!! . Résultat :  pour un 
même travail, ils sont payés 2 à 3  fois moins ( 500 a 724 E/mois ) , sans aucun 
droit au chômage , aucune possibilité de concours interne ou voir de stage de 
préparation.Et pour finir sous contrat courts( 8 à 24mois) . Pour FO DGFIP 971 , sa
sé « PWOFYTASYON » , un fonctionnaire  « low-cost  ».....Est ce vraiment  ce 
nouveau « visage »  du Service Public auquel nous devons adhérer??.

Vous pensez « y gagner »avec l’allègement de la taxe d’habitation ?

Prudence ! Car il y a un risque déjà  visible , qu’on vous reprenne d’une main 
ce qu’on vous donne de l’autre ( taxe fonciere , taxe de séjour, amendes, etc..)
et qu’on vous prive de services publics dont vous et vos proches, comme 
nos concitoyens, bénéficiez gratuitement tout au long de votre vie. L'État ne 
compense pas intégralement le manque à gagner pour les communes. Quelle 
garantie que cette compensation se fasse sur du long terme ? .

 LE SERVICE PUBLIC LOCAL EST NOTRE BIEN COMMUN – DEFENDONS-LE

     Rendre l’impôt plus juste, plus simple et plus stable,
    mais aussi donner les moyens aux services publics ?
    Vos demandes et vos intérêts sont légitimes,
    ce sont les mêmes que les nôtres !


